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Situation nationale 

• La croissance  
La progression du produit intérieur brut (PIB) ne devrait finalement atteindre que 1,2 % en 2016, a 
indiqué l’Insee, soit autant qu’en 2015 et moins que les 1,3 % encore espérés par l’Institut il y a deux 
mois. 

• L’inflation  
A fin décembre 2016, l’inflation est de 0,60 % par rapport à décembre 2015. Sur un mois l’évolution de 
l’indice des prix est de 0,30 %. 

• Le chômage  
Malgré une légère hausse trimestrielle des chiffres du chômage de l’Insee, les bons résultats qui sont 

enregistrés en matière de créations nettes d’emploi se traduisent par une baisse notable du chômage 

sur un an, la plus forte depuis huit ans.  
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Situation nationale 

• Le déficit  
L’objectif de revenir sous 3 % de déficit en 2017 sera tenu. Il permettra de stabiliser la dette publique 

sous le seuil des 100 % du PIB puis de réduire son poids.  

• La dette publique  
2160,4 milliards d'euros. C'est le montant de la dette publique de la France au troisième trimestre, selon 
les données publiées par l'Institut national de la statistique et des études économiques (Insee). Ce 
montant est en baisse de 10,3 milliards par rapport au trimestre précédent. Rapportée à la richesse 
nationale, cette dette de l'ensemble des administrations publiques atteint 97,6% du PIB, contre 98,4% 
à la fin du deuxième trimestre de l'année. 
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La loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour les années 2014-2019 a institué un objectif 
d’évolution de la dépense locale (ODEDEL), exprimé en pourcentage d’évolution annuelle.  
Pour 2017, l’objectif d’évolution de la dépense publique locale (ODEDEL) serait de + 2% dont +1,7% 
pour les dépenses de fonctionnement et +3% pour l’investissement  

 

Déclinaison de l’ODEDEL Catégorie de collectivité  2017 

Collectivités locales et leurs groupements 2,0% 

dont évolution des dépenses de fonctionnement 1,7% 

Bloc communal 2,1% 

dont évolution des dépenses de fonctionnement 1,3% 

Communes 2,1% 

dont évolution des dépenses de fonctionnement 1,3% 

EPCI 2,1% 

dont évolution des dépenses de fonctionnement 1,3% 
 

L’ODEDEL reste purement indicatif et sans valeur 
contraignante. 
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Dotations : 

 
S'agissant de la DGF, sa réforme qui était annoncée a finalement été abandonnée par le gouvernement. 

La CCST continuera donc de subir sa diminution et ce malgré la diminution de la contribution au 

redressement des finances publiques du bloc communal qui devrait passer de 2 milliards à 1 milliard en 

2017.   

 

Une baisse des dotations 2017 allégée pour le bloc communal. 

La ponction additionnelle sur la DGF est répartie comme l’an dernier, mais avec une division par 2 de 
l’effort du bloc communal, soit : 

• Communes : 725 M€ (27,5%) 

• EPCI à fiscalité propre : 310 M€ (11,8%) 

• Départements : 1 148 M€ (43,6%) 

• Régions : 451 M€ (17,1%) 
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Fiscalité : 
 
Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives de 0,4 % en 2017 

 

 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

0,90 1,00 0,401,20 2,00 1,80 1,80 0,90

EVOLUTION VARIATIONS NOMINALES (en %)
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Charges de personnel : 
 
- Revalorisation du point d’indice de la fonction publique de 0,6 % à compter de février 2017.  
- Revalorisation des grilles indiciaires avec création d’une cadence unique d’avance d’échelon. 
- Augmentation des charges patronales CNRACL, IRCANTEC, A.T.  …… 
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F.P.I.C. : 
 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) consiste à 
prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des 
intercommunalités et communes moins favorisées. 
Cette solidarité au sein du bloc communal s’est mis en place progressivement : 150 millions d’euros en 
2012, 360 millions d’euros en 2013, 570 en 2014, 780 en 2015 pour atteindre à partir de 2016 et chaque 
année, 2 % des ressources fiscales communales et intercommunales, soit plus d’un milliard d’euros. 
Le FPIC n'augmentera pas de 150 millions d'euros comme prévu en 2017, a annoncé Manuel Valls le 
5 septembre. Un gel approuvé par les collectivités contributrices, mais aussi par le Comité des finances 
locales et plusieurs associations d'élus.  

 



ANALYSE 
RETROSPECTIVE 

2013 – 2016
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Evolution Produit de la Fiscalité Directe Locale  

Taxe d’Habitation 

 
L’évolution physique moyenne atteint 1,2 % (Dynamique démographique due à l’attractivité du 
territoire). 

€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Bases nettes 36 668 297 38 632 560 40 498 003 41 484 192 43 358 986 44 303 685

Taux d'imposition 10,21% 10,21% 10,21% 10,21% 10,21% 10,21%

Produit 3 743 829 3 944 409 4 134 737 4 235 422 4 426 948 4 523 501

% Moyenne 2012 2013 2014 2015 2016

Bases nettes 3,9% 5,4% 4,8% 2,4% 4,5% 2,2%

Taux d'imposition 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Produit 3,9% 5,4% 4,8% 2,4% 4,5% 2,2%

% Moyenne 2012 2013 2014 2015 2016

Bases nettes 2,5% 3,5% 3,0% 1,5% 3,6% 1,2%

Produit 2,5% 3,5% 3,0% 1,5% 3,6% 1,2%

2011 2012 2013 2014 2015 2016

Taux moyen pondéré communal 14,85% 14,86% 14,86% 14,86% 14,92% 14,94%

Taux moyen pondéré syndical * 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00%

Taux intercommunal 10,21% 10,21% 10,21% 10,21% 10,21% 10,21%

Taux départemental 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00%

Taux global * 24,46% 24,48% 24,50% 24,51% 24,56% 24,59%

Evolution physique

Taux d'imposition

Montant

Evolution nominale
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L’évolution nominale moyenne atteint 5,7 % (La Zone de la Ménude représente à elle seule 33 % du 
produit en 2016, soit 1 319 037 €). 

€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Produit TP/CFE interco. 1 793 644 1 790 525 1 819 274 2 137 037 2 420 555 2 466 808

CVAE n-1 part interco. 562 057 586 998 667 709 673 840 828 973 976 240

CET interco. 2 355 701 2 377 523 2 486 983 2 810 877 3 249 528 3 443 048

IFER interco. 200 390 252 490 214 286 171 782 176 510 181 489

CET + IFER interco. 2 556 091 2 630 013 2 701 269 2 982 659 3 426 038 3 624 537

TASCOM 0 255 287 277 537 274 741 267 289 279 699

CET + IFER + TASCOM interco. 2 556 091 2 885 300 2 978 806 3 257 400 3 693 327 3 904 236

% Moyenne 2012 2013 2014 2015 2016

Produit TP/CFE interco. 6,6% -0,2% 1,6% 17,5% 13,3% 1,9%

CVAE n-1 part interco. 11,7% 4,4% 13,7% 0,9% 23,0% 17,8%

CET interco. 7,9% 0,9% 4,6% 13,0% 15,6% 6,0%

IFER interco. -2,0% 26,0% -15,1% -19,8% 2,8% 2,8%

CET + IFER interco. 7,2% 2,9% 2,7% 10,4% 14,9% 5,8%

TASCOM s.o. s.o. 8,7% -1,0% -2,7% 4,6%

CET + IFER + TASCOM interco. 8,8% 12,9% 3,2% 9,4% 13,4% 5,7%

% Moyenne 2012 2013 2014 2015 2016

Produit TP/CFE interco. 5,2% -1,9% -0,2% 16,4% 12,3% 0,9%

CVAE n-1 part interco. 10,3% 2,6% 11,7% 0,0% 21,9% 16,6%

CET interco. 6,5% -0,9% 2,8% 12,0% 14,6% 4,9%

IFER interco. -3,2% 23,8% -16,6% -20,6% 1,8% 1,8%

CET + IFER interco. 5,9% 1,1% 0,9% 9,4% 13,8% 4,7%

TASCOM s.o. s.o. 6,8% -1,9% -3,6% 3,6%

CET + IFER + TASCOM interco. 7,5% 10,9% 1,4% 8,4% 12,4% 4,7%

Montant en €

Evolution nominale

Evolution physique

CET + IFER + TASCOM 
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Dotations Etat (K€) 

 

• Les dotations de l’état amorcent une baisse : parmi elles, la Dotation Globale de 

Fonctionnement (DGF) enregistre une diminution cumulée de - 731 K€ entre 2013 et 2016 dont – 642 

K€ représentant les trois premières contributions au redressement des finances publiques 2014-2016. 

2013 2014 2015 2016

→ Dotations de l'Etat 2 425 2 226 1 967 1 667
* DGF 2 234 2 046 1 774 1 503

* Compensation fiscales 191 180 193 164
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• Autres recettes (K€) 
 

 
 
• L’année 2016 amorce le début des mutualisations de personnel, de service. 

• Les autres recettes demeurent stables durant la période 2013-2016 : prestations Caf pour les 

centres sociaux, les aides d’Eco-Emballages pour le tri des déchets,  les régies de recettes, la 

valorisation des déchets. 

2013 2014 2015 2016

→ Autres Recettes 335 316 335 640
*   Attibution de Compensation 20 20 20 20

*   Atténuation des charges 126 133 165 29

*   Encaissement des Régies 33 32 30 32

*   Remb des communes pour mutualisation 0 0 25 413

*   Produits de Gestion Courantes 156 131 95 146
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Entre 2013 et 2016, les dépenses ont subi une augmentation de 1 485 K€ soit +12 %.

Les variations sont dues essentiellement :

1) A l’intégration des travaux d’entretien de voirie en section de fonctionnement

2) A l’intégration dans le transfert de charges des mises à disposition du personnel
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Evolution des frais financiers nets (K€)  

 

 

 

En Milliers d'Euros

2013 2014 2015 2016

Frais Financiers 132 180 157 140
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Structure de la dette au 31/12/2016
Au 31 décembre 2016, l’encours de dette est composé de 20 emprunts
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